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EDITORIAL

Il est l’heure d’aller voter

Le 22 octobre 2023, les citoyens suisses 
éliront leurs représentants au Parlement 
fédéral. Ce rituel répété tous les quatre ans 
revêt cette année une importance particu-
lière. En effet, tant la crise pandémique que 

la guerre en Ukraine nous ont démontré l’impréparation de notre pays 
à faire face aux crises modernes. 

Qui aurait pensé, il y a une dizaine d’années, que le Conseil fédéral devrait 
entamer une campagne d’économie d’électricité à l’approche de l’hiver par 
peur des coupures de courant ? Qui aurait cru que nos ministres appellerai-
ent à se doucher à deux ou à couvrir la casserole d’eau en ébullition ? Qui 
aurait pu prévoir que la Suisse manquerait de matériel de désinfection et de 
masques et que ces derniers seraient bloqués aux frontières par nos voisins 
européens le moment venu ? Qui aurait cru que, face aux risques sécuri-
taires croissants, l’armée devrait être rééquipée en urgence pour palier des 
décennies de délabrement financier et humain ?

Toutes ces questions nous rappellent un principe fondamental : il est du 
ressort de la politique de préparer les institutions aux crises aussi imprévi-
sibles soient-elles. La possibilité d’éclatement d’une guerre en Europe de 
l’Est était mentionnée dans les rapports de nos services de renseignement. 
Le manque de matériel sanitaire pour faire face à une crise épidémique 
avait été relevé à maintes reprises dans les évaluations des services com-
pétents. Les besoins en production électrique et alimentaire autochtone 
avaient été rappelés par les acteurs des branches en question. 

Nos rencontrons des problèmes que nous avons causés 
artificiellement
Un constat s’impose donc : les problèmes auxquels nous faisons face au-
jourd’hui ne sont pas causés en premier lieu par des crises géopolitiques 
et des aléas climatiques ou sanitaires. Non : ils découlent directement de 
l’incapacité de nos institutions démocratiques à prévoir sur le long terme, 
y compris de manière peu populaire lorsqu’il le faut. 

Les majorités politiques successives ont cédé aux sirènes des manifestants 
climatiques et ont voté la sortie du nucléaire alors que l’UDC prédisait la 
menace que cela signifiait sur notre sécurité énergétique. Nous en payons 

aujourd’hui le prix et devrons cet hiver encore économiser et rouvrir de 
coûteuses centrales à gaz… au grand dam de notre bilan carbone. 

Le parlement a abandonné la production agricole locale au profit d’ac-
cords bilatéraux avec l’Union européenne et d’entraves lourdes imposée 
aux paysans par les milieux écologistes. Alors que l’UDC avait toujours 
averti qu’en transformant nos agriculteurs en jardiniers verts, nous ne 
pourrions plus produire suffisamment de produits locaux, nous faisons 
face aujourd’hui à une chute du degré d’auto-approvisionnement : au nom 
des idéaux, nos assiettes sont remplies de produits importés par la route et 
produits dans des conditions inférieures à celles de notre pays.

Nous pouvons changer de paradigme : il faut voter UDC
La liste serait encore longue et aboutit sur une conclusion froide et grave : 
par peur de déplaire, nos représentants à Berne ont créé un système de beau 
temps, inapte à faire face à l’adversité. Continuer dans cette voie, c’est 
assurer à plus ou moins long terme une crise énergétique, alimentaire et 
sécuritaire certaine. C’est s’assurer que la Suisse ne pourra pas faire face 
seule à ses besoins et devra courber l’échine pour obtenir l’aumône euro-
péenne – qu’il s’agisse de courant électrique, de denrées alimentaires ou 
de matériel spécialisé. C’est définitivement enterrer ce qu’il nous reste de 
souveraineté, d’autonomie et de libertés. C’est écraser la population sous 
l’augmentation du prix de la vie et les conséquences de l’inflation.

Le 22 octobre, nous avons la possibilité de dire stop. En votant UDC, nous 
faisons le choix du pragmatisme face au dogme. Quitte à déplaire, on prend 
le parti du courage : le courage de dénoncer les problèmes, de proposer les 
solutions qui piquent et de se préparer à gérer les crises qui s’annoncent. 
En tant que candidat sur une liste « jeunes », il me paraît particulièrement 
opportun de préparer nos institutions à servir les générations futures. Car 
ce sont bien elles qui paieront la facture de notre impréparation.

Par Yohan Ziehli, 
vice-président UDC Vaud 
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Actualités des Jeunes UDC suisses 
en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Dans un mélange de haine et de décadence, la Pride 
souille la vieille ville de Saint-Gall – les Jeunes UDC 
étaient sur place avec une caméra

Samedi dernier (12.08.2023), parallèlement à la Street-Parade de Zurich, 
la première Pride-Parade du mouvement LGTBQI a eu lieu à Saint-Gall. 
Contrairement à ce qui est prôné, on n’y sent pas beaucoup d’amour et de 
tolérance, et on ne les voit pas non plus. Ce sont plutôt des slogans comme 
« Fuck SVP (fuck UDC) » ou « Uffe mit de Fahne, abbe mit de SVP (hissez 
les drapeaux, à bas l’UDC) » qui sautent aux yeux. Des slogans méprisants 
et rabaissants sont adressés aux femmes qui pensent qu’il n’y a que deux 
sexes. Et avec des slogans tels que « Vos enfants seront comme nous - vos 
enfants sont déjà tous queer », les parents hétérosexuels sont également 
visés. Cette hostilité ouverte souille la vieille ville de Saint-Gall. Les 
manifestants sont les champions de la censure et de l’exclusion au lieu de 
chercher le dialogue et de garantir la liberté d’expression.

C’est d’autant plus grave si l’on considère que parmi les manifestants, il 
n’y a pas seulement des hommes habillés en femmes ou déguisés en chiens, 
mais aussi des collaborateurs de la PHSG (haute école pédagogique de 
Saint-Gall). Les Jeunes UDC du Säntis, des Grisons, de Saint-Gall et de 
Thurgovie ont déjà dénoncé le rôle de la haute école dans leur communiqué 
de presse du 3 août et s’alarment de l’endoctrinement woke dans nos éco-
les. La position de la PHSG, selon laquelle ses actions s’inscriraient dans 
le cadre légal de l’enseignement tenu à la neutralité politique, est d’une ab-
surdité inouïe et, au plus tard, elle a été parjurée le jour de la manifestation. 
« La pride est politique », peut-on y lire. Et avec des slogans tels que « No 
Pride in Capitalism » et « Smash the system », il est impossible à la PHSG 
de nier qu’elle participe pleinement à une action politique de gauche.

Les Jeunes UDC ont été les témoins de ces excès décadents et en ont pris 
plusieurs clichés. « Aujourd’hui, nous pouvons constater que la folie du 
genre a une emprise importante sur notre société et nos écoles. Ce qui 
est visible ici, c’est de l’idéologie pure. Ce qui se passe ici est de la pure 
propagande. Ce qui se passe ici est complètement décadent. Nos enfants et 
nos jeunes sont menacés par ces dérives. Mais nous pouvons et devons ça 
maintenant », dit la présentatrice des Jeunes UDC présente avec sa caméra 
au milieu du quartier de l’Abbaye de Saint-Gall, tandis que la foule des 
manifestants se met en place.

La Pride de Saint-Gall laisse derrière elle un mélange de haine et de déca-
dence. C’est l’expression du déclin de notre société.  Les Jeunes UDC s’y 
opposent et nous voulons reconquérir la Suisse en mettant un terme aux 
excès de la folie wokiste.
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COMMENTAIRE

Quand le PS invente le nationalisme  
autoritaire fréquentable

L’information a brièvement agité les mé-
dias alémaniques sans toutefois passer la 
Sarine : le Premier ministre kosovar Albin 
Kurti devrait participer à un événement de 
campagne des socialistes suisses. Cet acte 

concrétisera l’alliance électorale entre le PS et le mouvement « auto-
détermination », qualifié de « parti frère » par la formation à la rose. 
Une telle association soulève plusieurs questions.

Tout d’abord, je préciserai que mon intension n’est pas de m’ingérer en 
politique étrangère et de donner les bons ou les mauvais points à des mou-
vements politiques dont l’histoire, le contexte et le cadre légal me sont, par 
définition, étrangers. En revanche, en tant que citoyen suisse, il est naturel 
que je me questionne sur une alliance à visée électoraliste inédite dans mon 
pays. Cela d’autant plus lorsqu’elle implique un parti se voyant comme le 
chevalier blanc de la lutte pour la moralité et l’exemplarité à l’international, 
réclamant au Parlement fédéral moultes règlementations visant à limiter les 
contacts avec des gouvernements vus comme « autoritaires ». 

Un gouvernement qui prend ses aises avec la liberté  
de presse
Tout d’abord, un élément de calendrier nous interpelle : l’annonce de l’in-
tervention d’Albin Kurti dans la campagne suisse intervient alors que le 
principal intéressé est en conflit ouvert avec l’association des journalistes 
du Kosovo depuis qu’il a pris la décision d’interdire la principale télévision 
privée du pays. Cette décision est dénoncée par les milieux médiatiques et 
les acteurs de la société civile qui ont manifesté à Pristina fin juillet sous le 
slogan « la démocratie meurt dans l’obscurité ». 
Il ne s’agit pas du premier bras de fer entre le Premier ministre et la presse : 
en janvier, la fédération européenne des journalistes dénonçait publique-
ment la nomination d’un militant du parti « Autodétermination » au poste 
de directeur de la télévision publique du Kosovo. Alors que la campagne 
sur le financement de la SSR se profile, la passivité du PS sur ce point 
devrait interpeller.

Le nationalisme ethnique comme identité politique
La deuxième question soulevée est bien entendu celle du positionnement 
ouvertement nationaliste du parti. Dans le manifeste fondateur du mouve-
ment, on peut lire ce qui suit : seule la liberté nous permet de devenir une 
communauté politique à partir d’une communauté ethnique. 
La défense de la liberté et de l’autodétermination, omniprésente dans le 
programme du parti, ne pose bien évidemment pas de problème (si ce n’est 
que cette valeur serait rejetée, en Suisse, par le PS). En revanche, fonder 
cette autodétermination de manière explicite sur des caractéristiques ethni-
ques est évocateur. Le parti semble d’ailleurs militer pour la création d’une 
grande Albanie et souhaite pour cela modifier la constitution et permettre 
la fusion des pays concernés.
Tout aussi évocatrice est la tendance autoritaire du mouvement, relevée 
par Le Monde il y a peu. On notera des accusations d’interférences entre 
le gouvernement Kurti et la justice, notamment en refusant la nomination 
d’un magistrat en matière de lutte contre la corruption ou en s’attaquant 
aux membres du pouvoir juridictionnel jugés trop curieux.
Encore une fois, il n’est pas de mon ressort de donner les bons et les mau-
vais points aux partis et gouvernements étrangers. Je relève toutefois que le 

PS milite au parlement fédéral pour interdire tout accord ou toute conven-
tion avec des pays qui violent les droits fondamentaux de leurs citoyens. 
Autant dire que le malaise est patent.

Une influence étrangère sur le parlement suisse ?
Finalement, on peut se demander jusqu’où l’ingérence d’un gouvernement 
étranger en politique suisse est acceptable. Dans une interview pour le 
Blick, Kurti affirmait que l’accord passé avec le PS ne concerne pas seule-
ment une coopération à visée électorale, mais aussi des thèmes purement 
politiques tels que l’aide au développement. 
Se posent alors inévitablement de nouvelles questions : quelle est la por-
tée d’un tel accord ? Un parti gouvernemental suisse peut-il éthiquement 
conclure un accord mêlant l’utilisation d’argent public (aide au développe-
ment) avec des intérêts électoralistes ? Et légalement ? Les élus socialistes 
défendront-ils l’intérêt populaire lors des prochains débats portant sur 
l’al location des fonds helvétiques, ou seront-ils influencés par des négo-
ciations préalablement exécutées ?

La presse totalement absente
Toutes ces questions peuvent trouver des réponses différentes. Des élé-
ments de politique locale peuvent être évoqués et des opinions sur les droits 
et obligations des partis suisses débattus. Mais un tel débat ne peut exister 
en l’absence criante de thématisation par la presse. 
Alors que la visite d’un conseiller national en Russie avait fait la une des 
médias – quand bien même l’intéressé n’est pas candidat à sa propre réé-
lection et s’était rendu dans le pays en sa qualité de journaliste – il semble 
qu’un accord institutionnalisé entre un parti suisse et un gouvernement 
pointé du doigt par le Conseil de l’Europe et divers Etats occidentaux pour 
ses dérives autoritaires indiffère les rédactions romandes. Finalement, y’a-
t-il encore un service public dans nos cantons latins ?

Par Yohan Ziehli, 
vice-président UDC Vaud 

À Domat/Ems (GR), les délégués des Jeunes UDC ont adopté le nouveau 
programme de parti. La nouveauté la plus marquante du programme s’in-
titule « Combattre la folie woke ». Les Jeunes UDC formalisent ainsi leurs 
efforts pour contrer les dérives idéologiques de gauche contre notre ordre 
social libéral. Dans ce but, les délégués ont en outre décidé que le masculin 
générique serait exclusivement utilisé dans tout le programme du parti. En 
conséquence, la direction du parti des Jeunes UDC ne répondra plus aux 
courriels et aux lettres contenant les symboles du genre, tels que les points 
médians, ou d’autres déformations linguistiques. Les expéditeurs concer-
nés auront naturellement la possibilité de rédiger à nouveau leur message 
normalement.
Un autre débat important et une nouveauté dans le programme du parti con-
cernaient le loup, qui se propage massivement en Suisse. Les Jeunes UDC 
n’ont aucune compréhension pour le romantisme urbain de ces grands 
prédateurs, qui rendent la vie impossible à de nombreux agriculteurs. « En 
même temps que notre assemblée des délégués, une génisse et un veau 
d’un ami ont été déchiquetés par le loup en Valais, sur l’alpage de Ferpècle 
à Evolène. La génisse a été retrouvée morte, le veau est décédé que deux 
jours après l’attaque, trois autres animaux n’ont pas été retrouvés depuis 
l’attaque », raconte David Trachsel, président des Jeunes UDC. De tels 
événements se multiplient massivement en Suisse. Il s’agit d’une nouvelle 
normalité brutale qui ne concerne plus seulement les hautes Alpes. 
Les Jeunes UDC ont inscrit dans leur programme de parti une réponse à 
cette souffrance, respectivement la solution la plus efficace à ce problème: 
« Pour protéger l’agriculture indigène, les Jeunes UDC exigent que tous les 
loups vivant à l’état sauvage en Suisse soient abattus ».

Guerre à la culture woke et au loup
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COMMENTAIRE

Le rapport final du Conseil fédéral sur le 
DEVA est insuffisant et décevant !

Le 2 juin 2023, le Conseil fédéral a fait savoir dans un communiqué de 
presse qu’il tirait un bilan positif du rapport final sur le développement 
de l’armée (DEVA). C’est avec étonnement et une certaine irritation que 
l’Associtation des sociétés militaires suisses (ASM) prend connaissance du 
contenu du rapport final et du bilan très bienveillant par le Conseil fédéral. 
L’ASM constate au contraire avec désenchantement que le DEVA n’a de 
loin pas atteint ses objectifs dans ses domaines centraux que sont l’équipe-
ment complet et l’alimentation personnelle. Elle considère le rapport final 
comme insuffisant et décevant.

L’ASM atteste que le Conseil fédéral a atteint ses objectifs en ce qui con-
cerne l’augmentation de la disponibilité, la mobilisation, l’amélioration de 
l’instruction des cadres et l’ancrage régional.

L’Armée suisse n’est ni entièrement équipée ni  
suffisamment alimentée
Le pilier central du DEVA est l’équipement complet de l’armée. Dans le 
rapport final du Conseil fédéral, l’objectif de l’équipement complet, qui n’a 

clairement pas été atteint, est décrit de manière enjolivée comme un « défi 
existant ». En outre, le DEVA n’a pas résolu les graves problèmes d’alimen-
tation. Le Conseil fédéral les attribue aux « changements sociaux » au lieu 
de désigner les départs excessifs au service civil comme la cause principale 
des problèmes d’effectifs. Ces deux facteurs – équipement incomplet et 
alimentation insuffisante – font que l’armée suisse ne pourrait tenir que 
quelques semaines dans une guerre de défense. En particulier, la liberté 
de choix entre l’armée et le service civil, toujours tolérée politiquement, 
endommage massivement le modèle de réussite qu’est l’armée de milice.

Au vu de la situation volatile en matière de politique de sécurité, en parti-
culier en Europe, la sécurité et la défense nationale doivent avoir la priorité 
absolue. Dans ce contexte, l’ASM est déçue par le rapport final du Con-
seil fédéral sur le DEVA et attend du Parlement des corrections claires et 
rapides, à savoir : l’accélération des processus d’acquisition afin d’obtenir 
l’équipement complet, le comblement d’autres lacunes en matière de capa-
cités jusqu’à 2027 afin de développer les compétences de l’armée et, enfin, 
l’augmentation du budget militaire à au moins 1 % du produit intérieur 
brut (PIB) d’ici 2030 au plus tard. Les réductions des dépenses de l’armée 
prévues par le Conseil fédéral en janvier 2023 doivent être rejetées par le 
Conseil national et le Conseil des Etats.

Par Colonel EMG Stefan Holenstein, Président ASM

Par Loïc Weston,  
Étudiant en médecine, candidat JUDC 
aux EF 2023, Vaud
 

DEFCON 1 : menace à la liberté

La définition de la liberté est grandement 
débattue par les philosophes. Et pour cause : 
elle est large et complexe. Elle s’est construite 
avec l’histoire occidentale, en Suisse y com-

pris. À ce jour, les codes sociaux adoptés par les humains ont radicalement 
changé. Une aubaine me direz-vous ! Mais la Suisse pourrait en subir les 
conséquences un jour et nos pays voisins le subissent déjà. Bonne nouvelle !  
À mon avis, nous pouvons encore aider la Suisse, contrairement aux au-
tres ! La liberté est une question philosophique dont découlent beaucoup 
d’autres concepts tels que la morale de Kant, le choix et le libre arbitre de 
Sartre, le déterminisme de Spinoza ou l’ordre des choses d’Épictète. Sa dé-
finition restera un élément qui évoluera, mais à quel prix ? Aujourd’hui me-
nacée, la Suisse se doit de redéfinir la liberté telle que perçue par le peuple.

Une des notions de liberté fondamentale que nous avons en Suisse réside 
dans l’égalité des chances. Qui a pour but de donner à quiconque la possi-
bilité d’essayer d’atteindre son objectif et de s’épanouir. Cependant, à ce 
jour, celle-ci est sous un joug idéologique qui, souhaitant l’égalité à tout 
prix, produit l’inverse. L’échec est mis sur le dos du système et du racisme 
alors que l’égalité des chances ne garantit pas la réussite mais uniquement 
la possibilité de tenter le coup. Le deuxième aspect qui se couple à ce 
dernier est celui de méritocratie qui stipule, qu’en plus de pouvoir essayer, 
la personne qui fournit des efforts sera récompensée. Ce principe est aussi 

menacé par l’idéologie « Woke » par le biais d’un encouragement à l’effort 
zéro pour réussir. Combinez ces deux problèmes et nous nous retrouverons 
dans la situation de certaines facultés américaines qui donnent à la popu-
lation afro-américaine le diplôme de dernière année sans examen, sous 
prétexte d’oppression.

Pour comprendre ce qu’il nous arrive il faut savoir d’où nous vient cette 
« liberté » telle que nous la connaissons depuis presque deux siècles. La 
Révolution française partait d’une idéologie anti-royauté qui se voulait 
libératrice du peuple, mais qui s’est transcrite dans la réalité par une série 
d’événements tragiques telles que la période de la Terreur, durant laquel la 
population était parfaitement opprimée avec un nombre faramineux d’exé-
cutions à la Guillotine. Ce que nous devons retenir de ce gain de liberté 
est qu’elle s’est faite dans le sang, via une idéologie qui esquissait déjà ce 
que nous vivons actuellement. Le point commun de tous les mouvements 
violents est qu’ils commettent leurs massacres au nom du « bien » et d’une 
certaine « liberté ». Le reportage du campus Evergreen, qui montre les 
dérives des élèves sous emprise idéologique, est absolument choquant ; 
je vous le conseille afin de vous apercevoir de l’ambiance résultant de ce 
processus.

Finalement, il n’y a aucune raison pour que ce qui nous attend en Suisse ne 
soit pas de la même nature qu’aux États-Unis ou en France. Nous sommes 
au centre de l’Europe, nous devons donc y faire face car nous pouvons 
encore l’en empêcher, même si cette idéologie commence à s’établir 
sérieusement dans notre pays. La propagande est très efficace, et s’opère 
sans distinction, cela prendra du temps et de l’organisation, mais l’UDC 
est à mon avis le seul parti qui pourra reprendre en main ce pays sans le 
voir sombrer dans un engrenage de violence comme il se produit déjà en 
Europe. La gauche possède d’innombrables facettes qui se renforcent cha-
que jour, nous devons mener ce combat sur tous les fronts, pour la Suisse 
et son peuple.
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Par Florent Morandi,  
secrétaire général des Jeunes UDC Vaud

COMMENTAIRE

Parlons des gens hors-sols

Cette tribune qui m’est offerte trimestrielle-
ment me permet de coucher sur papier ma 
vision de la société, de la communauté ; de 
brosser des portraits des individus qui nous 

entourent ; de mettre sur la table des thématiques philosophiques, morales, 
sociétales ; de mettre tout ceci en relation, tel un puzzle représentant la 
grande matrice politico-sociétale actuelle.

Ces analyses, j’ai eu à cœur de les faire sans a priori, en m’affranchissant au 
possible des biais courants. Elles n’ont pas pour but de juger, mais de com-
prendre. De comprendre comment fonctionne ce que notre camp dénonce ; 
de comprendre comment raisonnent nos adversaires ; de comprendre les 
éléments qui font ou défont nos idéaux.

Car il n’est pas possible d’exercer quelque influence sur le monde qui 
nous entoure sans l’observer objectivement, le comprendre précisément et 
postuler rationnellement.

Origine du terme et essai de définition
Ces pérégrinations de pensées m’ont aujourd’hui amené à m’intéresser à un 
phénomène largement ignoré, car discret et insidieux. Ce cher Zemmour l’a 
succinctement abordé – dans le désormais légendaire débat contre Jacques 
Attali – en disant : « je ne parle pas de gens hors-sol, je ne parle pas de gens 
qui vivent dans les aéroports ».

Cette évocation définit implicitement l’homme « hors-sol » comme celui 
qui ne s’inscrit pas dans une lignée ancrée dans un pays, avec ses codes, 
ses coutumes et ses traditions.

Ces « gens hors-sol » sont bien réels dans nos contrées et partagent nos 
vies, habitent nos villes et nos villages, font partie du paysage politico-
économique suisse. Ils ne sont jamais mentionnés et ne suscitent jamais de 
critiques, car ils ne dépassent en rien de la masse citoyenne.

Pourtant, ils participent passivement à des changements sociétaux pro-
fonds, par leur nombre, entraînant une dissolution culturelle et identitaire.

Bref portrait d’un être sans visage
Ces individus sans attaches, j’ai pu les observer toute ma vie durant. Il 
s’agit généralement de gens aisés, respectueux, sans histoire. La plupart 
d’entre eux sont occidentaux, « ressortissants de l’UE », américains. 
L’immense majorité travaille pour des grands groupes internationaux, se 
déplaçant ainsi au gré du marché, des opportunités professionnelles offer-
tes par leur direction.

Ces nomades du capital ont vécu à Singapour, à New-York, à Pékin, à 
Toronto, à Tokyo. Ils sont périurbains, écolos confortables et modernes. 
Ils ne gardent de leur pays d’origine que leur passeport, qu’ils renouvel-
lent à échéance dans les consulats, seul contact qu’ils ont avec une nation 
où ils n’ont (presque) jamais vécu et de laquelle ils n’ont plus une bribe 
d’identité.

Ils n’assimilent rien non plus des endroits où ils s’installent, partageant 
leur quotidien avec d’autres expatriés, communiquant dans la langue de 
l’empire, priant le Capital et prêchant le libéralisme mondialisé.

Ces gens « qui vivent dans les aéroports » sont là aujourd’hui, demain ils 
recommenceront pour la énième fois une nouvelle vie à quelques milliers 
de kilomètres d’ici, laissant leur place à d’autres vagabonds possédants, 
fraîchement débarqués de Kuala Lumpur, Hong-Kong ou ailleurs.

Dissolution culturelle et perte d’identité
L’influence de cette caste est parfois difficile à observer. Ces gens dépen-
sent ici, paient leurs impôts, n’imposent pas leur culture et ne créent pas 
de problèmes. Or, c’est là toute l’insidiosité du phénomène. Cette masse 
informe, par son nombre, ne peut pas être négligée. Elle reste une très 
importante partie prenante de notre pays, par le vote – pour ceux qui le peu-
vent – ou simplement par l’influence qu’ils exercent sur ce qui les entoure.

Car en ne prenant pas part à la vie locale, en n’en apprenant pas la langue, 
en vivant en marge, ces gens ne développent aucun intérêt pour la commu-
nauté qu’ils côtoient. On les aperçoit parfois brièvement dans des événe-
ments culturels, observant prosaïquement les traditions, mais à la manière 
que l’on visite une réserve. 

Ces voyageurs perpétuels ne développent jamais de patriotisme pour le 
pays qui les accueille. Les enfants fréquentent les écoles internationales, 
temples cosmopolites. L’utilisation quotidienne de l’anglais, langue géné-
rique mondiale, entraîne directement la dévalorisation du français.

Cette vie détachée participe directement au délitement de tout ce qui fait 
un pays. Cette population sans appartenance ne participe en rien à la sauve-
garde de nos valeurs morales, de nos coutumes, ou de notre héritage. Ils ne 
vouent leur vie qu’à servir le marché globalisé.

Et outre leurs vacances à l’autre bout du monde, leur vie se déroule essen-
tiellement sur les quelques dizaines de kilomètres qui les séparent de leur 
bureau. Ils n’ont guère d’intérêt pour le reste du pays, ses paysages, son 
économie, sa population.

Rester inspiré et inspirant
Ces gens hors-sols sont aujourd’hui de plus en plus nombreux à s’installer 
dans nos contrées. Outre le fait qu’ils sont en partie responsables de l’ex-
plosion démographique que nous rencontrons dans certaines régions, ils 
participent à la disparition de la cohésion socio-culturelle essentielle à la 
stabilité d’un État.

La première étape est bien évidemment de juguler cette migration massive 
vers nos contrées, ce que pourra permettre l’initiative « NON à une Suisse 
à 10 millions d’habitants ». Son acceptation serait une première étape 
essentielle.

Pour les autres ? Eh bien il faut continuer d’inspirer. Il faut inspirer l’amour 
de notre beau pays et de ce qui le constitue. Il faut donner envie à cette 
population de faire partie de l’Histoire et de s’approprier ce qui a fait la 
Suisse que nous connaissons.

Il faut que nous assumions notre culture, que nous la véhiculions avec con-
viction. Il faut que nous fassions vivre notre langue et ses beautés. Il faut 
que nous conservions les beautés de notre architecture, de nos paysages et 
de notre patrimoine.

Ne prenons pas de haut ceux qui ont perdu leur identité dans la grande sou-
pe mondialisée, donnons leur envie de faire partie de ce grand et beau pays. 
Ainsi, ils resteront, mais en tant que Suisses fiers et envieux de préserver 
leur nouvelle terre d’accueil.
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Par Lucas Fatton,  
trésorier JUDC Vaud 

COMMENTAIRE

La Suisse romande n’existe pas !

C’est par ce titre choc que je débute cet article 
qui vise à mettre fin à de nombreux débats, 
autant ennuyeux que stériles, qui ont comme 
unique conséquence la division des Suisses 
entre eux. En effet, nous avons tous entendu 
ou formulé des remarques injurieuses sur les 
« Suisses-allemands », pour ne pas dire les 

« Bourbines » et inversement. Ces critiques sont émises pour la seule et 
unique raison que ces derniers parlent une autre langue que la nôtre. Car, 
excepté le fait que l’horaire des repas n’est pas similaire de part et d’autre, 
il n’y a aucune différence de mentalité et de comportement entre les Alé-
maniques et les Romands, donc entre les Suisses et les Suisses. Oui, nous 
sommes tous des Suisses et, dans le meilleur des cas, des patriotes. Nous 
sommes certes délimités en cantons souverains, mais nous sommes un pays 
parfaitement uni et fier des symboles qui nous rassemblent. Ceci à l’opposé 
de la Belgique qui est clairement fracturée entre deux régions linguistiques. 
Alors ne faisons pas, dans nos discussions de bistrots, comme si nous étions 
la Belgique et que la Suisse était coupée en deux. Cessons donc d’opposer 
les Alémaniques et les Romands, d’autant plus que la Suisse romande n’a 
aucune identité propre. Bref, elle n’existe pas !

Qu’est-ce que la Suisse romande ?
S’il est assez facile de définir qui est romand – une personne de nationalité 
suisse qui parle le français - il n’est, en revanche, pas possible de définir 
ce qu’est la Suisse romande sans qu’il y ait une forme de contestation. Par 
exemple, lorsque j’ouvre mon moteur de recherche et que je tape « Suisse 
romande », je tombe sur beaucoup de cartes aux « frontières » bien variées. 
Il y a certes des représentations où la démarcation est établie objectivement 
selon les langues parlées, mais pas toujours en tenant compte des régions 
bilingues. Sur d’autres cartes, les Cantons de Bern (ndlr : l’auteur tient à 
l’orthographe allemande), de Fribourg et du Valais sont inclus dans leur 
intégralité. A l’opposé, certaines cartes ignorent purement et simplement 
le Jura bernois parfaitement francophone. Pire, d’autres mentionnent le 
Haut-Valais alémanique et excluent simultanément ce même Jura bernois. 
Néanmoins, la variété de ces représentations n’a rien d’étonnant, puisque 
cette frontière des langues est, en fait, impossible à tracer. Prenez pour 
commencer, dans le Canton de Fribourg, le district du Lac, officiellement 
bilingue : je vous défie de me dire quels en sont les villages qui font partie 
de la Suisse romande ou non. Nous aurions tous certainement des réponses 
différentes. Prenez aussi le glacier de la Plaine Morte (en allemand der 
Plateau-Gletscher Plaine Morte), qui a un nom parfaitement francophone 
mais qui est situé dans l’Oberland bernois (BE) totalement alémanique et 
qui n’est pourtant accessible que depuis la station francophone de Crans-
Montana (VS). Je vous donne également l’illustration du magnifique ha-
meau de Chavannes (nom en français), situé sur la commune francophone 
de La Neuveville (BE), mais qui se prononcent inévitablement « Schafis » 
(nom en allemand) lorsqu’on parle du domaine viticole (les vins de Cha-
vannes s’y appellent les Schafiser). Des exemples parmi tant d’autres qui 
mettent fin au mythe selon lequel la Romandie aurait un territoire. Et même 
dans les situations où la carte est claire, ce n’est pas toujours évident pour 
certaines populations concernées de s’affirmer de la partie qui leur a été 
attribuée. Et effet, je ne suis pas certain que les citoyens (à très forte ma-
jorité germanophone) d’Ederswiler (JU) apprécieront d’être qualifiés de 
Romands, même s’ils habitent un canton qui ne jure que par la langue de 
Molière et qui a d’ailleurs été créé notamment pour des raisons linguisti-
ques. A l’inverse, n’allez pas dire à certains Hauts-Valaisans qu’ils ne sont 
pas Romands. Ils risqueraient d’en être vexés. Enfin, si vous ne voulez pas 
passer pour un imbécile irrécupérable, n’allez pas traiter un Biennois de 
« Bourbine » et cela encore moins si le français est sa langue maternelle.

L’exemple biennois
Bienne justement. Ville parfaitement bilingue, où toutes les inscriptions 
sont systématiquement écrites en français et en allemand (il s’agit même 
désormais d’une obligation pour la publicité). Les Biennois pure souche 
parlent parfaitement les deux langues et il est difficile de savoir dans la-
quelle ils rêvent. Alors Bienne, une ville romande ? Nombreux sont les 
médias à s’être posé la question de savoir si le HC Bienne était-il bien une 
équipe romande et donc si la finale de hockey sur glace était vraiment un 
duel 100% romand. Et nombreux sont les internautes, tous plus bêtes les 
uns que les autres, à avoir donné une réponse de scientifique. Tout le monde 
avait son avis. Tout le monde ? Pas vraiment ! Les principaux intéressés, 
les Biennois eux-mêmes, ont clairement fait remarquer, au reste de la 
Suisse, que ce stupide débat les énervait au plus haut point. « A Bienne, on 
s’en fiche ! » pouvait-on lire dans les journaux à plusieurs reprises. Mais 
pourquoi vouloir donc absolument classer Bienne dans une catégorie ou 
une autre ? Pourquoi vouloir même catégoriser tout court ? Pourquoi les 
habitants de l’arc lémanique, dont certains ignorent la richesse du bilingu-
isme, veulent-ils exclure la cité horlogère des leurs ? Pourquoi les médias 
veulent-ils absolument mentionner que la finale soit « 100% » romande ? 
Cette manière de penser n’a strictement aucun sens et est tout sauf rassem-
bleuse. Ce qui est sûr, c’est que « 100% » n’est pas possible lorsque Bienne 
fait partie de l’équation. La particularité linguistique de cette merveilleuse 
ville est donc, pour moi, la preuve parfaite que la Suisse romande n’existe 
pas. Toutes les personnes qui ont ouvert ou pris part au débat se sont trahies 
elles-mêmes. Effectivement, en pensant fixer les frontières de la Romandie, 
elles ont prouvé, malgré elles, que ce territoire était indéfinissable.

Quelle est l’identité de la Suisse romande ?
Enfin, pour qu’une région en soit une, il faut une identité ainsi que des 
valeurs communes parmi son peuple. Comment mettre dans le même pa-
nier un Fribourgeois et un Neuchâtelois, un Vaudois et un Valaisan ou un 
Genevois et un Jurassien ? Pour moi, la réponse est simple : nous sommes 
tous différents d’un canton à l’autre et la seule chose qui nous unis, c’est 
la Suisse… pas la Suisse romande ! Et je peux continuer à démontrer que 
nous sommes identitairement bien partagés en cantons et non en régions 
linguistiques. En effet, une région a souvent un drapeau. Quel pourrait-être 
le drapeau de la Suisse romande, voire les paroles d’un hymne régional ? 
Impossible de trouver un consensus qui satisfasse tout le monde, cela me 
parait évident. En outre, une région a, bien sûr, un chef-lieu. Pour vous, 
quelle ville serait-elle la capitale de la Suisse romande ? Genève, bien 
évidemment… eh bien non : tous les lecteurs non-Genevois viennent 
de bondir de leur chaise en lisant cette proposition. Lausanne ? « Quelle 
horreur ! » diront les Genevois ainsi que les gens de la campagne. Sion ? 
« Cette ville ne nous représente pas. » nous dira un habitant du Jura ber-
nois. Delémont ? « C’est où ça ? », nous demandera peut-être un Valaisan. 
Neuchâtel ? Non, les Chaux-de-Fonniers mettraient, avec stupeur, leur 
véto. Fribourg ? C‘était sans compter sur la probable opposition des Grué-
riens. Bref, cette localité ambassadrice de tous les Romands, vous ne la 
trouverez nulle part en Romandie et c’est tant mieux. Ce nouveau signe 
d’impossibilité devrait mettre fin à toutes ces conversations en lien avec 
une région sans la moindre identité et que nous ferions mieux de ne plus 
jamais mentionner.

Place à l’unité !
Pour conclure, j’espère qu’en cette année électorale, nous allons nous 
battre pour la Suisse. Cette patrie qui a su s’unir par la diversité de chaque 
canton, tout en gardant des traditions communes et aimées de tous. Nous 
avons une histoire solide et lorsque nous nous battons ensemble pour les 
intérêts de tous les citoyens du pays, peu importe leur langue, nous sommes 
meilleurs et c’est notre Suisse adorée qui en ressort gagnante. En résumé, 
ne parlons plus jamais de la Suisse romande… Parlons de la Suisse !

Vive la Suisse !
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COMMENTAIRE Cactus à:Rose à:

Roger Nordmann Jacqueline de Quattro
Bild: zvgBild: zvg

Durant toute la récente campagne 
concernant la loi climat, l’orches-
tre politique-médiatique a répété 
à l’envi que les craintes de l’UDC 
selon lesquelles il faudrait investir 
des sommes colossales pour att-
eindre la neutralité carbone étai-
ent infondées. A peine quelques 
semaines plus tard, le conseiller 
national Roger Nordmann publie 
ses solutions dans un livre. On y 
découvre que pour l’élu socialis-
te, il faudra investir pas moins de 
430 milliards de francs, soit 2% 
à 2,5% du PIB Suisse sur 20 ans. 
Pour financer cela, l’élu propose… 
l’endettement. On remet donc une 
rose à l’élu qui confirme les chiffres 
avancés par l’UDC. 

Dans la foulée de l’attaque au cou-
teau visant des bébés en France 
voisine, la conseillère nationale 
Jacqueline de Quattro n’avait pas 
mâché ses mots. Pour l’élue libérale 
radicale, il faudrait « resserrer la 
vis en révisant les critères d’ad-
mission et en renvoyant de manière 
conséquente les personnes ne les 
remplissant pas ». Elle continuait 
dans la presse, estimant que l’on 
peut diminuer le risque « en em-
pêchant ces personnes de circuler 
pendant des années sans surveillan-
ce » en Suisse. Pourtant, Madame 
de Quattro a rejeté les propositions 
de l’UDC allant dans ce sens à 
peine quelques semaines plus tard, 
démontrant une fois encore que ces 
promesses de campagne ne seraient 
pas suivies d’actes concrets. 

La voie vers  
l’indépendance et la 
sobriété énergétique : 
l’énergie nucléaire

Au cœur des discussions sur l’avenir énergé-
tique de la Suisse, un sujet persiste : l’énergie 
nucléaire. En tant que président de l’UDC 
Chamoson en Valais, je m’appelle à réexami-
ner la question du nucléaire dans notre stra-
tégie énergétique future, car il pourrait jouer 
un rôle clé tant pour notre indépendance que 
notre sobriété énergétique.

Tout d’abord, la Suisse, comme de nombreux autres pays, cherche à at-
teindre la neutralité carbone d’ici 2050. Pour atteindre cet objectif, nous 
devons être sobres et efficaces dans notre utilisation de l’énergie. L’atome, 
en tant que source d’énergie à faible émission de carbone, offre une solu-
tion techniquement réalisable pour aider à atteindre cet objectif. Il génère 
une quantité importante d’énergie à partir d’une petite quantité de matière 
première, ce qui signifie une empreinte carbone minimale par unité d’éner-
gie produite.
Deuxièmement, l’énergie nucléaire contribue à notre indépendance éner-
gétique. En Suisse, nous sommes fortement dépendants des importations 
d’énergie, en particulier de gaz et de pétrole. Cette dépendance expose 
notre économie à des risques, comme des fluctuations de prix ou des inter-
ruptions d’approvisionnement. Avec le nucléaire, nous avons la possibilité 
de produire une grande partie de notre électricité de manière indépendante.

Il convient toutefois de noter que le nucléaire n’est pas une solution mi-
racle. Il soulève des questions légitimes sur la sécurité, les déchets et les 
coûts. Il est essentiel d’aborder ces questions de front et de s’engager dans 
un dialogue ouvert et transparent avec le public. La technologie nucléaire a 
évolué et continuera de le faire, avec des innovations en matière de sécurité, 
de gestion des déchets et d’efficacité.

Par Léonard Martin,  
trésorier JUDC CH, président UDC  
Chamoson, vice-président JUDC VR

La politique t’intéresse ? Tu souhaites t’investir pour ton 
pays, la Suisse ? Engage-toi dès maintenant !
¨  Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC

¨  Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 
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EMAIL  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE, IDEE@JSVP.CH

"

Des investissements dans la recherche et le développement du nucléaire 
peuvent conduire à des améliorations significatives. Par exemple, les ré-
acteurs de quatrième génération, en cours de développement, promettent 
d’être plus sûrs, de produire moins de déchets et d’être plus économiques. 

Pour conclure, il serait hâtif de mettre de côté l’énergie nucléaire dans no-
tre quête de sobriété et d’indépendance énergétique. Elle a le potentiel de 
nous aider à atteindre nos objectifs climatiques et à renforcer notre sécurité 
énergétique. L’énergie nucléaire, comme toutes les sources d’énergie, doit 
être équilibrée avec d’autres dans un mix diversifié, respectueux de l’envi-
ronnement et durable pour notre avenir.


